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1. Les servitudes d’utilité publique 

Les SUP sont créées par des lois ou règlements particuliers. Souvent, la loi ne fait que définir les 

objectifs et les caractéristiques de la servitude. Un décret, généralement pris en Conseil d’Etat, 

complète ensuite ces dispositions législatives en fixant les modalités d’application notamment par la 

mise au point de la procédure d’établissement de la servitude et les principales caractéristiques des 

limitations au droit d’utiliser le sol qu’elle permet d’édicter.  

Localement, les servitudes sont, pour la plupart, instituées à l’issue d’une déclaration d’utilité 

publique. La reconnaissance de cette utilité se fait au cours d’une enquête publique. Il arrive par 

ailleurs que ces servitudes soient établies par voie de conventions conclues entre l’administration et 

les particuliers. 

 

Les servitudes d’utilité publique (SUP) constituent des charges existant de plein droit sur des 

immeubles (bâtiments ou terrains), ayant pour effet soit de limiter, voire d’interdire, l’exercice des 

droits des propriétaires, soit d’imposer la réalisation de travaux.  

Contrairement aux servitudes de droit privé, le respect des SUP est contrôlé par les autorisations 

d’urbanisme. Une demande portant sur un projet non conforme à une SUP doit donc faire l’objet 

d’un refus, dès lors que la servitude a été régulièrement annexée au document d’urbanisme 

applicable ou publiée dans les communes dépourvues de POS/PLU. 

 

Les SUP constituent des charges qui peuvent aboutir :  

 à certaines interdictions ou limitations à l’exercice par les propriétaires de leur droit de 

construire, et plus généralement d’occuper ou utiliser le sol ;  

 à supporter l’exécution de travaux ou l’installation de certains ouvrages (ex : lignes de 

télécommunication) ;  

 plus rarement, à imposer certaines obligations de faire à la charge des propriétaires (travaux 

d’entretien ou de réparation). 

 

La révision du POS en PLU doit mettre à jour la liste des servitudes impactant la commune.  

 

Le Porter à connaissance (PAC) des services de l’Etat, daté de janvier 2016, recense les Servitudes 

d’Utilité Publique (SUP) suivantes : 

 

Type Intitulé Servitude Institution 

AC1 

 

Protection des monuments 

historiques 
Eglise Classé par AP du 27.06.1885 

AC2 
Protection des monuments naturels 

et sites protégés 

Eglise, calvaire, monuments aux Morts et 

ancien cimetière 

Classé par arrêté ministériel 

du 27.05.1936 

AS1 
Protection des captages d’eau 

potable 

Champ captant de ST LAURENT DE 

BREVEDENT. Indice 

B.R.G.M.74.7X.197.198.199.200.201.95 

AP du 03.05.1991 

I1 Pipe-lines d’hydrocarbure 

Oléoduc de défense LE HAVRE – 

CAMBRAI. 

Pipeline d’hydrocarbures liquides 

Décret du 14.05.1956 

I3 
 

Canalisation de gaz 
 

Canalisation de distribution de gaz Décret du 14.05.1956 

I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV. 

Ligne 2 x 225 KV SAINNEVILLE - YAINVILLE - 

I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV. 

Ligne ANTIFER II - SAINNEVILLE (PONT VII) 

90 KV 
DUP du 24.07.1973 

I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV. 

Ligne BLEVILLE - SAINNEVILLE 2 x 225 KV - 

I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV. 

Ligne CRIQUET - SAINNEVILLE 90 KV (ou 

GANTERIE - YAINVILLE) 
- 

I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV. 

Ligne FECAMP - SAINNEVILLE 2 x 90 KV DUP du 17.06.1987 
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I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV. 

Ligne MONTIVILLIERS - PONT VII et 

Dérivation MONTIVILLIERS sur ligne 

FECAMP - SAINNEVILLE 90 KV 

- 

I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV. 

Lignes électriques de distribution 
Lois des 15.06.1906 - 

13.07.1925 - 08.04.1946 

I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV. 

Travaux de construction lignes 20 KV 

MONTIVILLIERS - ANGERVILLE et 

MONTIVILLIERS - EPOUVILLE 

DUP du 19.04.1989 

 

Toutefois, il s’avère que quelques données fournies dans le PAC de janvier 2016 sont erronées ou 

incomplètes : 

 Servitude AC1 : l’arrêté préfectoral classant l’église au titre des Monuments Historiques date 

du 12 juillet 1886 ; 

 Servitude AS1 : Manéglise est également impactée par le périmètre de protection du 

captage de Saint-Martin-du-Manoir (arrêté préfectoral du 01.12.2009), identique au 

périmètre du captage de Saint-Laurent-de-Brévedent ; 

 Servitude I4 : plusieurs précisions et corrections ont été apportées par le gestionnaire RTE. 

 

De plus, il s’agit de préciser que la commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques 

Inondations (PPRI) de la vallée de la Lézarde, approuvé le 6 mai 2013. Selon les dispositions de 

l’article L.562-4 du Code de l’Environnement et R.126-1 du Code de l’Urbanisme, ce document vaut 

Servitude d’Utilité Publique. 

 

Finalement, la commune est aussi concernée par la servitude A5, attachées aux canalisations 

publiques d’eau et d’assainissement. 

 

 

1.1. Canalisation publique d’eau et d’assainissement (A5) 

 

La servitude A5 correspond aux zones où ont été instituées, en application de la loi n°62.904 du 4 

août 1962 et du décret n°64-153 du 15 février 1964, les servitudes attachées aux canalisations 

publiques d’eau et d’assainissement.  

 

La CODAH, au titre de sa compétence en matière d’eau et d’assainissement sur son territoire, a 

transmis les plans des réseaux desservant la commune de Manéglise. Ils sont joints à la fin de ce 

volume (cf. plan en annexe).   
 

A Manéglise, l’eau potable est produite et distribuée par CEBH, filiale de la société VEOLIA Eau. Ce 

service est assuré par une gestion en affermage jusqu’au 31 décembre 2021. 
 

On notera que les 2 documents suivants sont annexés également à ce présent rapport :  

 
 Le Plan du Réseau AEP fourni par la CODAH – version de juillet 2016 

 

 Le Plan de zonage Assainissement fourni par la CODAH – version de juillet 2016 

 

 

Service gestionnaire : Service Cycle de l’Eau CODAH 

19, rue Georges Braque 

76085 Le Havre Cedex 
 

Service prestataire : Véolia Eau Pointe de Caux 

12, rue Friedrich Engels 

76400 HARFLEUR 

Tél : 02 32 91 96 01 
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1.2. Servitudes relatives à la protection des monuments 

historiques (AC1) 

 

En application de l’arrêté préfectoral du 12 juillet 1886, la servitude AC1 correspond à l’église de 

Manéglise. 

 

Cette entité engendre un rayon de protection de 500 mètres, à l'intérieur desquels tous les projets 

de construction, de démolition, de transformation d'aspect d'un bâtiment ou l'aménagement, 

doivent être soumis à l'Architecte des Bâtiments de France (ABF). Cet avis est conforme dans le cas 

de covisibilité entre le terrain où se situe le projet et le monument historique concerné. Il est simple 

dans les autres cas. 

 

Les maîtres d’ouvrage ont l’obligation d’informer l’administration 4 mois à l’avance de tout projet de 

travaux de nature à modifier l’état ou l’aspect du site. L’Architecte des Bâtiments de France émet 

un avis simple sur les projets de construction et les autres travaux et un avis conforme sur les projets 

de démolition. 

 

 

 
 

 

Service territorial de l'architecture et du patrimoine 

7, place de la Madeleine 

76036 Rouen Cedex 

Tel : 02 32 10 70 70 

Fax : 02 35 72 51 38 
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1.3. Servitudes relatives à la protection des monuments naturels 

et des sites protégés (AC2) 

 

Classé par l’arrêté ministériel du 27 mai 1936, la servitude AC2 correspond à l’église, le calvaire, l’if, 

le monument aux Morts et au cimetière de Manéglise, situés dans le centre-bourg de la commune. 

 

Le site classé est un lieu dont le caractère exceptionnel justifie une protection de niveau national. 

L’objectif est de conserver les caractéristiques du site en le préservant de toute atteinte à l’esprit des 

lieux. 

En site classé, toute modification de l’état ou l’aspect du site est soumise à autorisation spéciale 

(article L.341-10 Code de l’Environnement), délivrée, en fonction de la nature des travaux, soit par le 

ministre chargé des sites après avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages 

et des Sites (CDNPS), voire de la Commission supérieure, soit par le préfet du département qui peut 

saisir la CDNPS mais doit recueillir l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France. 

 

L'architecte des bâtiments de France (ABF) est consulté sur tout projet de travaux en site classé. Cet 

avis simple est réputé donné faute de réponse dans le délai de deux mois, à l'exception des permis 

de démolir où l'avis de l'ABF est un avis conforme. 

 

Les effets juridiques nés du classement d'un monument naturel ou d'un site sont nombreux : 

 Aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux ou à leur aspect pendant un 

délai de douze mois, sauf autorisation spéciale et sous réserve de l'exploitation courante des 

fonds ruraux et de l'entretien normal des constructions ; 

 De même, les monuments naturels et les sites qui sont classés ne peuvent être ni détruits ni 

modifiés dans leur état ou leur aspect, sauf autorisation spéciale ; 

 Le permis de démolir est obligatoire pour toute démolition de construction ; 

 Le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping sont interdits 

sauf dérogation accordée par l'autorité administrative après avis de la CDNPS. Par ailleurs, 

l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée, est interdite ; 

 L'affichage et la publicité sont totalement interdits sur les monuments naturels et les sites 

classés ; 

 Etc. 

 

 
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et 

du Logement de Haute-Normandie 

Cité administrative – 2, rue Saint-Sever 

76032 Rouen Cedex 

Tel : 02 35 58 53 27 

Fax : 02 35 58 53 03 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 La Hêtraie 
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1.4. Servitude relative à la protection des captages d’eau 

potable (AS1) 

 

Manéglise est concernée par un périmètre de protection des captages de Saint-Laurent-de-

Brévedent et de Saint-Martin-du-Manoir. 

 

 Le captage de Saint-Laurent-de-Brévedent a fait l’objet d’un arrêté préfectoral signé le 03 

mai 1991 ; 

 Le captage de Saint-Martin-du-Manoir a fait l’objet d’un arrêté préfectoral signé le 1er 

décembre 2009.  

 

Le périmètre éloigné des deux captages concerne le Sud de la commune. Des prescriptions 

relatives aux fuites et infiltrations d’eaux (pluviales et usées) doivent être respectées et certaines 

activités humaines sont interdites (carrières,…), conformément aux documents présentés ci-après. 

 

 
 

 

Agence Régionale de Santé de Normandie 

Espace Claude Monet 

2 place Jean Nouzille 

CS 55035 

14050 CAEN CEDEX 4 

Tel : 02 31 70 96 96 

 La Hêtraie 
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1.5. Construction et exploitation de pipe-line (I1) 

 

La commune de Manéglise est concernée par plusieurs canalisations sous pression de transport de 

matières dangereuses, réglementées par l'arrêté du 4 août 2006 (NOR: 1NDI0608092A) du ministre 

d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, du ministre des transports, de 

l'équipement, du tourisme et de la mer et du ministre délégué à l'industrie. Il s'agit de canalisations 

d'hydrocarbures exploitées par l'ODC. 

Pour toute information complémentaire et notamment obtenir une carte des tracés, il conviendra 

de se rapprocher directement de l'exploitant dont les coordonnées sont indiquées ci-dessous : 

 

ODC 

MINISTERE DE LA DEFENSE - ETAT-MAJOR DES ARNIEES - DIRECTION CENTRALE DU 

SERVICE DES ESSENCES DES ARMEES 

14, rue Saint-Dominique - 00450 Armées 

 

 

Au-delà des servitudes attachées à la construction et à l'entretien de ces canalisations, la prise en 

compte les risques liés au produit transporté a été établie par la nouvelle réglementation de 2006. 

 

Les contraintes en matière d'urbanisme concernent les projets nouveaux relatifs aux établissements 

recevant du public (ERP) les plus sensibles, aux immeubles de grande hauteur (IGH) et aux 

installations nucléaires de base (INB). Ces contraintes s'apprécient au regard des distances de 

dangers génériques présentées dans les tableaux ci-après. Ces distances correspondent aux effets 

irréversibles (ZED, premiers effets létaux (ZPEL) et effets létaux significatifs (ZELS) des scénarios 

d'accident redoutés. 

 

Canalisations de transport d'hydrocarbures exploitées par ODC : 

  

Zone d’effet ZUS ZPEL 41 

Distance (m) 165 200 251 

 

Ces distances s'entendent de part et d'autre de l'axe de la canalisation considérée. 

 

Les distances d'effets génériques mentionnées dans le tableau ci-dessus sont susceptibles d'être 

modifiées par l'étude de sécurité notamment en certains points singuliers de l'ouvrage ou des 

particularités de l'environnement identifiés le long du tracé de la canalisation. Ces distances ont été 

transmises le 20 mars 2009 par le SEA. 

 

Les précautions suivantes concernant les activités et les projets au voisinage de ces ouvrages sont à 

prendre en compte : 

 proscrire la construction ou l'extension d'immeubles de grande hauteur (IGH), d'installation 

nucléaire de base (INB) et d'établissements recevant du public (ERP) susceptibles de 

recevoir plus de 100 personnes dans la zone des dangers très graves pour la vie humaines 

(ZELS) ; 

 proscrire la construction ou l'extension d'immeubles de grande hauteur (IGH), d'installation 

nucléaire de base (INB) et d'établissements recevant du public (ERP) relevant de la 1 à la 3' 

catégorie dans la zone des dangers graves pour la vie humaines (ZPEL) ; 

 informer le transporteur de tout projet dans la zone des effets irréversibles (ZEI). L'aménageur 

de chaque projet engage une étude pour s'assurer que les conditions de sécurité sont 

satisfaisantes au regard des risques présentés. Cette étude repose sur les caractéristiques de 

l'ouvrage de transport, de son environnement mais aussi du projet envisagé et du respect de 

certaines contraintes en matière de sécurité (modalité d'évacuation des personnes...). En 

outre, la mise en œuvre de mesure compensatoire de type physique sur l'ouvrage de 

transport (protection mécanique par dalle béton...) destinée à réduire l'emprise de cette 

zone en limitant la principale source de risque d'accident (travaux tiers) est à privilégier. La 
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DREAL devra être consultée a minima lors de la procédure de demande de permis de 

construire. 

 

Les transporteurs ont dû remettre une étude de sécurité (arrêté ministériel du 4 août 2006) pour le 15 

septembre 2009 aux services en charge du contrôle. Un porter à connaissance complémentaire 

sera donc réalisé après analyse de cette étude et il comportera des éléments cartographiques. 

 

 

Service gestionnaire : ODC 

Ministère de la Défense – Etat-Major des Armées – 

Direction centrale du service des essences des armées 

14 Rue Saint-Dominique 

00450 Armées 
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1.6. Servitude relative aux lignes électrique (I4) 

 

La servitude I4 est relative aux périmètres à l’intérieur desquels ont été instituées des servitudes en 

application des articles 12 et 12 bis de la loi du 15 juin 1906 modifiée, de l’article 298 de la loi de 

finances du 13 juillet 1925, de l’article 35 de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 modifiée et de l’article 25 

du décret n°64-481 du 23 janvier 1964.  

 

Après contact avec le Gestionnaire du Réseau de Transport d’Electricité (RTE) : Transport Electricité 

Normandie Paris - Groupe d’exploitation Transport Basse Seine, il s’avère que Manéglise  est 

impactée par plusieurs servitudes de type I4. 

 

Cette servitude concerne les lignes suivantes : 

 LA 225kV NO 1 PONT-SEPT-SAINNEVILLE 

 LA 90kV NO 1 BLEVILLE-SAINNEVILLE 

 LA 90kV NO 2 BLEVILLE-SAINNEVILLE 

 LA 90kV NO 1 MONTIVILLIERS-SAINNEVILLE 

 LA 90kV NO 1 ANTIFER-SAINNEVILLE 

 LA 90kV NO 2 ANTIFER-SAINNEVILLE 

 LA 90kV NO 1 FECAMP-SAINNEVILLE 

 LA 90kV NO 2 ECRAINVILLE - FECAMP — SAINNEVILLE 

 LA 90kV NO 1 CRIQUET — SAINNEVILLE 

 POSTE 225kV DE SAINNEVILLE 

 

La commune comprend également une partie du Poste électrique de Sainneville, à l’Est de 

Cocusseville, à cheval sur Manéglise et sur Sainneville-sur-Seine.  
 

Le tracé de ces lignes électriques, ainsi que les recommandations à respecter aux abords de ces 

dernières, sont présentés ci-après. On notera toutefois que seules sont reportées, au plan des 

servitudes, les lignes en tension supérieur à 63 Kv. 

 

De plus, RTE projette de construire des lignes électriques souterraines pour le raccordement du parc 

éolien en mer de Fécamp. Ces dernières traverseront la commune (Projet déclaré d'Utilité Publique 

le 25 février 2016) : 

 LS 225KV N°1 HAUTES FALAISES-SAINNEVILLE 

 LS 225KV N°2 HAUTES FALAISES-SAIN NEVILLE 

 LS 225KV N°2 PONT SEPT-SAINNEVILLE  

 
 

Service gestionnaire : RTE 

RTE – Pôle Concertation 

Le Fontanot 

2129, rue des 3 Fontanots 

92024 NANTERRE CEDEX 

 

Groupe Maintenance Réseaux RTE Basse Seine 

Route de Duclair 

76150 LA VAUPALIERE 

 
En plus des documents présentés ci-après, il s’agira de se reporter au document fourni par 

RTE en date du 10 mars 2017 et annexé au PLU dans sa version approuvée. 
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1.7. Le Plan de Prévention des Risques Inondation du Bassin 

Versant de la Lézarde 

 

L’élaboration du Plan de Prévention des Risques de la Lézarde a été prescrite les 26 juin 2003 et 20 

décembre 2007. Il concerne les risques d’inondation par débordement de cours d’eau, par 

ruissellement, par érosion et par remontée de nappe sur 34 communes dont la commune de 

Manéglise. 

Selon les dispositions du Code de l’Environnement et du Code de l’Urbanisme, le PPRI, une fois 

approuvé, vaut servitude d’utilité publique et s’impose au Plan Local d’Urbanisme.  

 

Les documents du PPRI approuvé au 6 mai 2013 sont consultables sur le site internet de la Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer de Seine-Maritime. 

 

Les cartes de risques proviennent du Plan de Prévention des Risques de la Lézarde. 

 

Pour résumer, le zonage du PPRI a été déterminé en fonction des aléas et des enjeux :  

 Zone rouge : zones urbanisées fortement exposées aux inondations, et espaces naturels à 

vocation d’expansion des crues fortement et moyennement exposés aux inondations ; 

 Zone bleu foncé : zones urbanisées moyennement exposées aux inondations ; 

 Zone bleu clair : zones urbanisées faiblement (voire moyennement) exposées aux 

inondations ;  

 Zone marron : zones urbanisées fortement exposées aux ruissellements et les espaces naturels 

exposés aux ruissellements ; 

 Zone vert foncé : espaces densément urbanisés fortement exposés aux ruissellements ; 

 Zone vert clair : espaces urbanisés et naturels faiblement exposés aux ruissellements ; 

 Zone violet : espaces urbanisés et espaces naturels exposés aux remontées de nappe ;  

 Zone rose : espaces exposés à l’érosion des sols ou participatifs à la formation d’écoulements 

érosifs. 

 

 

Ci-après, sont rappelées les cartes règlementaires du PPRI. 
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Cartes du zonage règlementaire : 
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Carte du zonage règlementaire + zonage érosion : 
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2. Les annexes sanitaires 

Concernant la gestion de la collecte et du traitement des déchets, les annexes sanitaires 

comprennent les éléments suivants présentés en 2.1. 

 

Concernant les canalisations publiques d’eau et d’assainissement, les annexes sanitaires 

comprennent les éléments présentés en 2.2 et 2.3 ainsi que : 

 Le Plan Trame Réseau AEP fourni par la CODAH – version de juillet 2016 

 Le Plan d’Assainissement des eaux usées fourni par la CODAH – version de juillet 2016 

 

 

 

2.1. Gestion des déchets 

La gestion des déchets est une compétence de la Communauté de l’Agglomération Havraise 

(CODAH). La déchetterie la plus proche est celle de Montivilliers, le long de la RD.489, à 5,3 km 

environ de Manéglise. 

 

En outre, la CODAH réalise pour chacune des communes membres, l’ensemble des opérations 

suivantes : 

 la collecte en porte à porte ; 

 la gestion des points d’apports volontaires ; 

 l’accueil dans les déchetteries du territoire ; 

 le transport vers les centres de traitement des déchets ménagers et assimilés ; 

 la valorisation et le traitement des déchets collectés.  

 

A Manéglise, la collecte des déchets est réalisée une fois par semaine (jeudi) et assure la collecte 

des ordures ménagères et la collecte sélective des déchets recyclables. 

 

Plusieurs points de collecte sélective par apport volontaire, notamment situés dans le centre-bourg 

et à Branmaze, sont également à la disposition des habitants. 

 

Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA), dont une version 

de mars 2010 est disponible sur le site internet du Département de Seine-Maritime, s’impose à la 

collectivité. 

 

 

La CODAH a transmis la notice déchets concernant Manéglise (cf. ci-après):  
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COMMUNE DE MANEGLISE 

DOCUMENT FOURNI PAR LA CODAH 

 

ACTUALISATION DES ANNEXES SANITAIRES  

AU TITRE DES ACTIVITES DEVELOPPEES DANS LE CADRE DE LA COMPETENCE 

« COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS » DE LA CODAH 

 

 

DEFINITION DE LA COMPETENCE 

 

 La gestion des déchets est une compétence communautaire exercée par la Communauté 

d’Agglomération du Havre (CODAH) qui rassemble 17 communes. La CODAH s’est vue confiée 

par ses communes membres la responsabilité des opérations de collecte, de traitement ou de 

valorisation de l’ensemble des déchets ménagers et assimilés produits sur son territoire. 

 Les déchets ménagers et assimilés sont ceux produits par les ménages, y compris les déchets 

dits occasionnels tels que les encombrants, les déchets verts et les déchets de bricolage. Ce sont 

également les déchets industriels banals (réf. ADEME) produits par les artisans, les commerçants et 

les activités diverses de service, collectés en mélange avec les déchets des ménages. 

 

 

STRATEGIE DE LA GESTION DES DECHETS 

 

 Le 17 septembre 2009, le bureau communautaire de la CODAH a approuvé le plan de 

modernisation du service public de la gestion des déchets pour répondre aux exigences du grenelle 

de l’environnement et aux principes du développement durable. 

 

 L’objectif de ce plan est de réduire les déchets à la source, de développer le réemploi et le 

recyclage. 

 

 Dans cette optique, 5 axes directeurs sont développés : 

 Un programme local de prévention et de réduction des déchets, en partenariat avec 

l’ADEME ; 

 L’expérimentation d’une collecte en porte à porte des bio déchets ; 

 L’extension de la collecte sélective à l’ensemble des foyers de l’agglomération ; 

 La mise en œuvre de la redevance spéciale des déchets ; 

 La restructuration du réseau des déchèteries pour favoriser la valorisation. 

 

 Afin d’atteindre l’objectif général de réduction des déchets, la CODAH a établi un plan de 

communication favorisant la prise de conscience individuelle pour que chacun des usagers du service 

public de collecte des déchets puisse librement choisir l’action ou les actions qui permettront 

d’atteindre l’objectif porté par le projet de modernisation. 

 

 

LA COLLECTE DES DECHETS MENAGERS 

 

La pré collecte 

 

 La pré collecte des déchets regroupe l’ensemble des opérations de fournitures, livraisons, et 

de maintenance des bacs et des sacs, qu’ils soient destinés aux déchets ménagers recyclables, aux 

ordures ménagères ou aux déchets verts. 
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 Les occupants de tout immeuble sont tenus de déposer leurs déchets dans les récipients ou 

sacs dotés par la CODAH qui seront présentés à la collecte sur le domaine public la veille de la 

collecte après 20 heures. Les récipients de collecte doivent être rentrés, et remisés dans le domaine 

privé dès la fin de la collecte, au plus tard avant 20 heures.  

 

 Chaque nouvelle construction doit avoir un local adapté pour recevoir les conteneurs 

nécessaires à la production des déchets ordures ménagères et recyclables de ces habitants. 

 

Les conditions d’accès pour les véhicules de collecte 

 

 Les véhicules de collecte ne circulent sur les voies, privées ou publiques, ouvertes à la 

circulation générale, que si les caractéristiques de celles-ci permettent leurs passages en toute 

sécurité et si toutes les conditions suivantes sont remplies : 

 

 L’entrée ne doit être fermée par aucun obstacle (portail, barrière, borne…) ; 

 La largeur minimale hors obstacle (trottoirs, bacs à fleurs, borne, stationnement, 

bacs…) doit être de : 

o à sens unique : trois mètres et cinquante centimètres 

o à double sens : cinq mètres 

 La structure et le revêtement de la chaussée doivent être adaptés aux passages d’un 

véhicule poids lourds dont la charge est de dix tonnes par essieu ; 

 La chaussée ne doit pas présenter de forte rupture de pente ou d’escaliers ; 

 Les obstacles aériens doivent être placés hors gabarit routier, soit d’une hauteur 

supérieure ou égale à trois mètres cinquante ; 

 La chaussée ne doit pas être entravée de dispositifs type "gendarmes couchés". Il est 

toléré des ralentisseurs à condition qu'ils soient conformes au décret n°94-447 du 27 

mai 1994 et à la norme NFP 98-300 sur les ralentisseurs routiers de type dos d'âne ou de 

type trapézoïdal ; 

 La chaussée ne doit pas présenter de virage trop prononcé ne permettant pas au véhicule 

de tourner. Le rayon de courbure moyen des voies ne doit pas être inférieur à dix mètres 

cinquante ; 

 Les pentes longitudinales des chaussées doivent être inférieures à 12% dans les 

tronçons où le véhicule de collecte ne doit pas s’arrêter pour collecter et à 10% lorsqu’il 

est susceptible de collecter... ; 

 Le véhicule de collecte doit pouvoir circuler suivant les règles du code de la route et 

collecter en marche avant ; 

 Aucune marche arrière ne sera effectuée Seules les marcher-arrières de 

repositionnement (manœuvre de retournement) sont tolérées.  

 Les impasses doivent comporter à leur extrémité une aire de retournement conforme à 

l’une des aires type définies ci-après et libres de tout stationnement. Les manœuvres de 

retournement empiétant sur le domaine privatif d’un particulier sont proscrites. 
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Les enseignes, les avancées de toit, les terrasses de café et les étalages ne devront pas gêner la 

présentation des bacs aux points de collecte et le passage du véhicule de collecte. 

 

Les déchets ordures ménagères 

 

 D’une manière générale, le ramassage des ordures ménagères est réalisé en porte à porte sur 

l’ensemble du territoire. Quelques cas demeurent toutefois lorsque l’usager ne peut être desservi à 

domicile en raison de contraintes techniques importantes ou de sécurité (recommandation de la 

CRAM R437), la collecte sur ces points est alors privilégiée en regroupement ou apport volontaire. 

 La commune de Manéglise est collectée une fois par semaine.  

 

Les déchets ménagers recyclables 

 

 La collecte sélective a lieu en mélange sur tout le territoire de la CODAH. Ainsi, emballages 

ménagers recyclables et papiers journaux magazines rejoignent le même contenant : conteneur, 

colonne ou sac jaune. 

 D’une manière générale, le ramassage des déchets recyclables est réalisé en porte à porte sur 

l’ensemble du territoire. Quelques cas demeurent toutefois lorsque l’usager ne peut être desservi à 

domicile en raison des contraintes techniques importantes ou de sécurité (recommandation de la 

CRAM R 437). La collecte sur ces points est alors privilégiée en regroupement ou colonne. 

 La fréquence de la collecte en porte à porte est d’une fois par semaine. La présentation des 

déchets est effectuée, selon les territoires et les secteurs de collecte, en bacs ou en sacs jaunes. 

 Les colonnes de récupération servent à recueillir les emballages en verre ou les emballages 

plastiques, métalliques, cartonnés, et papiers journaux et magazines. Les fréquences de vidage des 

colonnes dépendent essentiellement des taux de remplissage constatés. 
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Les déchets verts 

 

 La CODAH a développé depuis 2007 un plan d’accompagnement de compostage à domicile 

des déchets verts pour les zones pavillonnaires de son territoire. Sur l’habitat vertical, elle a lancé des 

opérations pilotes de compostage collectif en pied d’immeuble ou de lombricompostage. L‘ensemble 

de ces équipements sont mis à disposition gratuitement par la CODAH. 

 Pour limiter la production des déchets verts, la CODAH propose une opération concernant le 

remplacement chez le particulier des linéaires de haie formés d’espèces arbustives invasives (thuya 

…) par des essences locales moins productrices de déchets. Pour se faire, la CODAH met à 

disposition d’un contenant (benne de 30 m3) nécessaire à l’évacuation des déchets verts éradiqués 

puis prend en charge le transport et le traitement vers le centre de compostage. 

 

Le réseau déchèteries 

 

 La déchèterie est un espace aménagé, gardienné et clôturé où le public peut apporter ses 

déchets encombrants et inertes, ses déchets verts et ses déchets de bricolage. Les particuliers sont 

invités à déposer les déchets dans des bennes ou conteneurs spécifiques, en respectant les consignes 

de tri .Après réception, les déchets sont transportés vers les sites des  filières valorisation, de 

recyclage, de réemploi ou de traitement. 

En 2010, sur le territoire de la CODAH, 8 déchèteries accueillent les déchets sur :  

 

- Le Havre (3 déchèteries) 

- Harfleur 

- Gonfreville l’Orcher 

- Octeville sur mer 

- Montivilliers 

- Sainte Adresse 

 

   

Un programme de rénovation du réseau des déchèteries est engagé sur la période 2011 à 2015. 

 

 

LE TRAITEMENT DES DECHETS 

 

Le centre d’incinération des déchets 

 

 Le SEVEDE (Syndicat d’Elimination et de Valorisation Energétique des Déchets) est en 

charge de l’incinération des déchets ménagers collectés par ses adhérents et d’une partie des déchets 

issue des déchèteries, valorisable à ECOSTU’AIR sous forme d’énergie. Après collecte et 

déchargement au centre de transfert quai du Rhin sur le territoire de la Ville du Havre, les déchets 

produits sont acheminés par voie fluviale jusqu’à l’unité de traitement située sur la commune de 

Saint Jean de Folleville. 

 

Le centre de tri des déchets d’emballages et de  papiers 

 

 Le centre de tri situé quai du Rhin sur la commune du Havre traite l’ensemble des déchets 

recyclables du territoire de la CODAH. Après déchargement, les déchets sont répartis dans des 

alvéoles spécifiques avant d’entrer sur la chaine de tri. Cet équipement ne reçoit que les déchets 

recyclables en papiers, plastique, métal ou carton. Les emballages en verre sont quant à eux 
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acheminés vers une autre installation de pré traitement où les opérations de séparation du verre par 

couleur sont entièrement automatisées. 

 

 Le centre de compostage des bio-déchets 

 

  Une fois collectés en porte à porte ou en déchèterie, les déchets verts sont acheminés 

vers la plateforme de compostage située sur la zone industrielle de Saint Vigor d’Ymonville. 

 

 Le centre d’enfouissement ETARES 

 

  Deux centres de stockage pour l’enfouissement des déchets inertes ISDI (nouvelle 

appellation de CET de classe 3) et pour l’enfouissement des déchets non dangereux (ISDND 

nouvelle appellation de CET de classe 2). Ces installations classées sont situées sur la zone 

industrielle et portuaire (ZIP) du Havre. Sur ces sites, la CODAH traite ses déchets de fibro–amiante, 

encombrants non incinérables ou de tailles incompatibles avec l’incinération sur le SEVEDE et 

inertes. En outre courant 2011, une unité de valorisation CODERES des déchets valorisables en 

cimenterie sera opérationnelle. 

 

 Les autres sites de traitement ou de valorisation 

 

  La CODAH a signé des conventions avec de nombreuses filières dédiées (nouvelle 

disposition « REP » Responsabilité Elargie des Producteurs) (DEEE, pneus, piles, lampes, textiles, 

...) ou des contrats avec les industriels (huiles alimentaire ou minérale, extincteurs, ferrailles, 

batteries, ...) pour valoriser ou traiter l’ensemble de ces déchets issus des déchèteries. 
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2.2. Assainissement des eaux usées 

 

Manéglise est comprise dans la CODAH, qui gère l’assainissement des eaux usées via un affermage 

à Véolia Eau. 

 

La commune de Manéglise possède un réseau d’assainissement collectif sur une bonne partie de la 

tache bâtie, comme présenté sur la carte ci-dessous : 

 

Le territoire de la CODAH est équipé de 4 STEP d’une capacité théorique de 325 700 EH. Manéglise 

est raccordée à la station d’épuration du Havre (Edelweiss). Elle dispose désormais d’une capacité 

théorique d’épuration de 322 000 Equivalents habitants par temps sec et 415 000 Equivalents 

habitants par temps de pluie, pour un volume entrant annuel de 26 469 062 m3 (2014). On recense 

418 abonnés sur Manéglise en 2014. 

 

La commune est traversée par 10,8 km de réseau des eaux usées et 5,2 km de réseau des eaux 

pluviales.  

 

Le reste du territoire communal est assaini en individuel (environ 10%), un SPANC (créé en 2006) est à 

la disposition des particuliers et contrôle les installations. 

 

 

Les plans des réseaux d’assainissement des eaux usées sont annexés au PLU.  
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2.3. Eau potable 

 

Manéglise est membre de la CODAH, qui gère les questions d’adduction à l’eau potable et de 

l’assainissement dans les 17 communes de l’EPCI et : 

 veille à ce que l’eau soit, tant en quantité qu’en qualité, conforme aux besoins des 

habitants et des entreprises ; 

 organise la collecte et le traitement des eaux usées et pluviales ; 

 poursuit son action renforcée de lutte contre les inondations. 

 

Sur le territoire de la CODAH, il existe une grande diversité dans les modes de gestion des services 

d’eau potable. A Manéglise, l’eau potable est produite et distribuée par CEBH, filiale de la société 

VEOLIA Eau. Ce service est assuré par une gestion en affermage jusqu’au 31 décembre 2021. 

 

La mission de Veolia consiste :  

 à la protection et au développement des ressources ; 

 à la gestion de la ressource du captage à la distribution ; 

 à la gestion des ouvrages et équipements. 

 

L’eau potable, consommée par les abonnés de la commune de Manéglise, provient des forages de 

Rolleville et d’Yport. 
 

La qualité de l’eau de la commune est conforme aux normes l’Agence Régionale de la Santé de 

Haute-Normandie (ARS). 

 

D’après le dernier prélèvement d’avril 2016, « l’eau d’alimentation distribuée est conforme aux 

exigences de qualité en vigueur pour l'ensemble des paramètres mesurés ».  

 

 Rolleville Yport 

Volume réservé (m3/j) 2 880 50 000 

Volume réservé sur 365 jours (m3) 1 051 200 18 250 000 

Volume annuel produit (m3) 337 556 4 145 633 

 

En 2014, 53 490 m3 d’eau potable ont été facturés aux 512 ménages abonnés de Manéglise. 

 

Les capacités de production sont récapitulées dans le tableau ci-dessus (bilan annuel CODAH, 

2014).  

 

Le forage d’Yport n’est sont pas saturé à ce jour et pourrait supporter de nouveaux branchements. 

 

 

Les plans des réseaux d’eau potable sont annexés au PLU. 
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3. Les autres annexes  

3.1. Classement sonore des infrastructures 

 

La loi Bruit du 31 décembre 1992 instaure un classement des infrastructures terrestres en fonction de 

leur niveau sonore. Ce classement définit de part et d’autre de l’axe des secteurs affectés par le 

bruit dont la largeur dépend de l’intensité sonore. Dans ces secteurs, toutes constructions à vocation 

d’habitat, d’enseignement, de santé ou d’hébergement devront faire l’objet de mesures d’isolation 

phonique. L’arrêté du 30 mai 1996 précise les prescriptions acoustiques à respecter en fonction de 

la catégorie de la zone de bruit. L’arrêté du 27 mai 2016 a entraîné une mise à jour du classement 

sonore des infrastructures.  

 

Sur Manéglise, trois routes départementales engendrent des zones de bruit : 

 La RD.489 engendre une zone de bruit de catégorie 4, soit 30 mètres de part et d’autre de 

l’axe de la route et une zone de bruit de catégorie 3, soit 100 mètres de part et d’autre de 

l’axe de la route ; 

 La RD.925 engendre une zone de bruit de catégorie 3, soit 100 mètres de part et d’autre de 

l’axe de la route ; 

 La RD.31 engendre une zone de bruit de catégorie 3, soit 100 mètres de part et d’autre de 

l’axe de la route. 

 

Les zones de bruit sont identifiées sur le plan de zonage. 
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